BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 20 NOVEMBRE 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Il est désormais possible de destituer le chef de l'Etat 
La réforme constitutionnelle de 2008 avait modifié l'article 68 en permettant formellement une destitution du chef de l'Etat. Auparavant, ce même article prévoyait que le président n'était responsable de ses actes devant aucun tribunal sauf la Haute cour, en cas de haute trahison. Désormais, il n'est plus question de juger le président, mais de le destituer. 
Pourquoi la mesure n'a‑t‑elle pas été applicable dès 2008 ? 
La réforme de 2008 exigeait qu'une nouvelle loi précise les contours et les modalités de la destitution. Cette loi a été votée par l'Assemblée nationale et le Sénat. Elle vient de passer la dernière étape, celle du Conseil constitutionnel. 
Dans quel cas peut‑on destituer le président ? 
Le président peut désormais être destitué pour, je cite : « Manquement à ses devoirs manifestement incompatibles avec l'exercice de son mandat ». Fin de citation. La phrase n'est guère plus claire que la notion, assez floue, de haute trahison. 
Comment fonctionne la procédure ? 
Les parlementaires disposent de l'initiative. Un dixième des membres de l'une des deux assemblées doit en faire la proposition : 58 députés ou 35 sénateurs. Après cela, l'assemblée doit se prononcer à la majorité sur la suite à donner à cette proposition, puis la seconde chambre. Si la procédure est enclenchée, 22 juges de la Haute cour sont choisis parmi les parlementaires. Si le président est destitué à l'issue d'un procès de 48 h maximum, une élection est organisée dans les 35 jours. 
Vladimir Poutine s'attaque à la fuite des capitaux russes 
L'objectif est de rapatrier 86 milliards de dollars pour l'Etat. Afin de contrer la fuite des capitaux russes de milliardaires ou de sociétés, qui s'installent dans des paradis fiscaux, le Parlement russe a voté une loi imposant les bénéfices déclarés auprès des administrations étrangères. La destination de ces bénéfices ne change rien, qu'il s'agisse de dividendes, de réinvestissements ou de placements. 
Comment l'Etat russe compte‑t‑il identifier les sociétés russes ? 
Un critère a été défini. Les sociétés détenues par des citoyens ou des entreprises russes au‑delà d'un seuil de 25 % seront imposées. Pour les individus, l'assiette fiscale sera également progressivement étendue des revenus supérieurs à 860 000 €, à ceux qui dépassent seulement 172 000 €. 
Quel est l'objectif fiscal du gouvernement russe ? 
Vladimir Poutine a résumé ainsi la situation en s'adressant aux exilés fiscaux, je cite : « Vous voulez aller dans les paradis fiscaux ? D'accord ! Mais l'argent reste ici !» Fin de citation. L'objectif est de contrer la fuite des capitaux et d'augmenter les recettes fiscales. 

Y a‑t‑il également un objectif politique ? 
Le gouvernement russe s'attaque aux grandes sociétés qui ne paient pas d'impôts en Russie. Le dernier exemple est celui de la compagnie pétrolière TNK‑BP qui s'est domiciliée aux Îles Vierges. Mais il s'efforce aussi de mettre au pas les oligarques et les grandes fortunes. Officiellement arrêté en septembre pour blanchiment d'argent, le patron du pétrolier Bashneft, Vladimir Evtouchenkov, s'est vu saisir ses actifs au profit de l'Etat. 

Brèves françaises 
L'Assemblée vote la réforme territoriale 
Après des débats animés, les députés ont finalement adopté le projet de loi de réforme territoriale avec la carte à 13 régions déjà retenues en première lecture. Hier, les députés alsaciens étaient en pointe pour dénoncer la disparition de leur région. Celle‑ci est absorbée dans un vaste gloubi‑boulga rassemblant en outre la Lorraine et la région Champagne‑Ardenne. La fusion de Midi‑Pyrénées avec le Languedoc‑Roussillon est également très contestée. Inquiets pour les prochaines échéances qui devraient voir une nouvelle poussée du Front National, les députés socialistes du Nord ne sont pas parvenus à retarder une fusion avec la Picardie. Enfin, les députés bretons ont réclamé avec force le retour de Nantes dans leur région. Cette carte livre un résultat étonnant. A l'ouest, un vaste ensemble sera formé par l'Aquitaine, le Poitou‑Charentes et le Limousin. Le gouvernement réussit donc à mettre Guéret dans la même région que Saint‑Jean‑de‑Luz. Contrairement à l'Alsace, la Bretagne a réussi à éviter une fusion avec sa voisine, la région Pays de Loire. Celle‑ci demeurera donc orpheline. 

Peugeot poursuit sa cure d'amaigrissement 
Le fleuron de l'automobile n'a toujours pas retrouvé la santé économique. Accumulant toujours des pertes, la marque au lion va réduire ses effectifs. A la suite d'un accord signé avec les représentants du personnel, Peugeot va mettre en place plusieurs dispositifs pour éviter les licenciements économiques. Un congé senior permettra aux salariés les plus âgés de prendre un congé pour les dernières années précédant leur départ à la retraite tout en restant salarié du groupe. Un autre dispositif permet de sécuriser les reconversions des salariés en offrant à ceux‑ci de revenir chez Peugeot si leur projet professionnel n'est pas concrétisé au bout de deux ans. Le coût salarial de Peugeot devrait donc être ramené à 12,5 % du chiffre d'affaires en 2016, contre 16,1 % en 2013. Peugeot souffre d'un marché de l'automobile difficile, très centré sur l'hexagone. 

Brèves internationales 
La France pourrait empêcher un accord sur le nucléaire iranien 
Les négociations sur le nucléaire iranien vont reprendre le 24 novembre prochain. A la veille de cette réunion, les diplomates américains s'inquiètent de voir l'intransigeance française empêcher tout accord. Jamais celui‑ci n'a été aussi proche. Les Etats‑Unis admettent désormais la conservation par l’Iran de 6 000 centrifugeuses. Il n’est plus question de fermer le site d’enrichissement de Fordoo. Téhéran a donné toutes assurances sur le réacteur plutonigène d’Arak, conformément aux exigences françaises. Récemment, un accord a été trouvé avec la Russie pour transférer dans ce pays une importante partie du stock d’uranium enrichi en Iran. Mais de l'autre côté Israël et les puissants groupes d'influence se mobilisent pour empêcher tout accord. Dans ce contexte, l'intransigeance française étonne. En se limitant à une approche technique et non diplomatique, le Quai d'Orsay pourrait casser le rapprochement iranien. Les équipes de Laurent Fabius avaient déjà manqué de faire capoter les dernières négociations, l'année passée. De son côté, l'Iran espère une levée de l'intégralité des sanctions internationales et la consécration de son droit à développer un nucléaire civil. 
Le sénateur Retailleau échappe à un attentat en Irak 
Le président du groupe UMP au Sénat, Bruno Retailleau, a échappé de justesse à un attentat à la voiture piégée qui a explosé ce mercredi 19 novembre près du siège du gouvernement du Kurdistan à Erbil, chef‑lieu de cette province autonome du nord de l'Irak. Un terroriste a lancé son véhicule contre le principal point de contrôle établi sur la route menant au siège du gouvernement. C'est précisément là que se tenait le sénateur Retailleau près de dix minutes auparavant. En mission dans le Kurdistan irakien, il venait de rencontrer le gouverneur d'Erbil, Nawzad Hadi. Bruno Retailleau a confirmé qu'il n'était pas visé. Les Kurdes sont actuellement confrontés aux violentes attaques militaires et terroristes du califat islamique établi à Mossoul, à cheval sur l'Irak et la Syrie. Des volontaires français de l'association SOS Chrétiens d'Orient continuent à se rendre sur place. 

Le saint du jour 
Né en 841, saint Edmond était le roi d'Est‑Anglie, un petit royaume de l'est de l'Angleterre. En 871, il fut capturé lors d'une bataille dans le Suffolk qu'il livra contre les Danois qui ne cessaient d'envahir son pays. Ceux‑ci lui proposèrent la liberté et la vie contre un pacte dont les conditions étaient contraires au bien‑être et à la religion chrétienne de son pays. Il refusa. Les Danois l'attachèrent alors à un arbre et le criblèrent de flèches avant de lui trancher la tête et de la jeter dans un fossé. Elle fut retrouvée intacte, entre les pattes d'un loup qui l'avait défendue contre les rapaces. De nombreuses églises anglaises sont dédiées à ce jeune martyr. 

Le chiffre du jour 
est 500 000 
C'est le nombre d'actes violents non crapuleux commis sur une année. Il faut entendre par là les actes violents commis gratuitement, sans motif de vol, et qui représentent la violence inhérente à la société. Ce chiffre est un nouveau record dans les dernières statistiques du ministère de l'Intérieur. Certes, quelques progrès ont été enregistrés, sur lesquels le gouvernement s'est empressé de communiquer pour dissimuler les autres échecs : les vols avec violence ont ainsi diminué de 6 % pour la police, et de 5 % pour la gendarmerie. Moins reluisants, les violences sexuelles ont augmenté de 5 à 8 %, les séquestrations de 27 % pour certaines zones, et les coups et blessures suivis de mort ont augmenté de 41 à 56 % en un an. Enfin, la violence contre les gendarmes a considérablement augmenté. Près de 30 % de gendarmes supplémentaires ont été agressés. Ces chiffres traduisent une montée de la violence au sein de la société française, celle qu'on nomme à présent la France « Orange mécanique ». 

La bonne nouvelle du jour 
Dimanche prochain 23 novembre, la schola Sainte‑Cécile proposera un programme musical exceptionnel en l’honneur de la sainte patronne des musiciens. Il s'agit de la messe solennelle composée en l'honneur de Sainte Cécile par le compositeur français Charles Gounod. La messe célébrée dans le rite de Saint‑Pie V sera chantée par monsieur le curé de la paroisse Saint‑Eugène, l'abbé Patrick Faure. La messe aura lieu à 11 heures en l’église Saint‑Eugène‑Sainte‑Cécile, 4 rue du Conservatoire, Paris IXe, métro Grands Boulevards ou Bonne‑Nouvelle sur les lignes 8 et 9. La schola Sainte‑Cécile est dirigée par le maître de chapelle de Saint‑Eugène, Henri Adam de Villiers. Comptant parmi les meilleurs chœurs parisiens de musique sacrée, la schola remet à l'honneur le répertoire musical français traditionnel. 

